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Résumé:
Les Administrations des États arabes proposent de réviser la Résolution 125 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'assistance et l'appui à la Palestine. Les modifications apportées visent à prier instamment les États Membres de fournir à la Palestine un appui, notamment par l'intermédiaire du Fonds d'affectation spéciale pour la Palestine et de la Coalition Partner2Connect, et à étoffer les rapports présentés par la Secrétaire générale.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver la révision de la Résolution 125 (Rév. Doha, 2026), sur l'assistance et l'appui à la Palestine, telle qu'elle figure ci-après.
Motifs: Les objectifs de la politique de l'UIT en matière d'assistance à la Palestine n'ont pas encore été atteints en raison des circonstances actuelles, et la Palestine a besoin d'un accès rapide au spectre et à la connectivité internationale pour développer ses infrastructures.


MOD	ARB/91A13/1
RÉSOLUTION 125 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Assistance et appui à la Palestine pour le développement des infrastructures et le renforcement des capacités dans le secteur des télécommunications 
et des technologies de l'information
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	les Résolutions 125 (Rév. Bucarest, 2022), 125 (Rév. Dubaï, 2018), 125 (Rév. Busan, 2014), 125 (Rév. Guadalajara, 2010), 125 (Rév. Antalya, 2006), 125 (Marrakech, 2002), 99 (Rév. Dubaï, 2018), 99 (Rév. Busan, 2014) et 32 (Kyoto, 1994) de la Conférence de plénipotentiaires;
b)	les Résolutions 18 (Rév. Bakou, 2025), 18 (Rév. Kigali, 2022), 18 (Rév. Buenos Aires, 2017), 18 (Rév. Dubaï, 2014), 18 (Rév. Hyderabad, 2010), 18 (Rév. Doha, 2006), 18 (Rév. Istanbul, 2002) et 18 (La Valette, 1998) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) concernant l'assistance technique spéciale fournie à la Palestine;
c)	la Résolution 1424 (C24) du Conseil de l'UIT;
cd)	la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de l'homme;
de)	les numéros 6 et 7 de la Constitution de l'UIT, selon lesquels l'Union a notamment pour objet "de s'efforcer d'étendre les avantages des nouvelles technologies de télécommunication à tous les habitants de la planète" et "de promouvoir l'utilisation des services de télécommunication en vue de faciliter les relations pacifiques";
ef)	les dispositions de la Résolution 67/19 de l'Assemblée générale des Nations Unies, en vertu de laquelle il a été décidé d'accorder à la Palestine le statut d'État non membre observateur auprès de l'Organisation des Nations Unies;
fg)	la Résolution 67/229 de l'Assemblée générale des Nations Unies, en vertu de laquelle est reconnu le droit du peuple palestinien à la souveraineté permanente sur ses ressources naturelles, notamment ses terres, ressources en eau et en énergie et ses autres ressources naturelles, dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est;
gh)	la Résolution 9 (Rév. Kigali, 2022) de la CMDT, en vertu de laquelle il est reconnu que chaque État a le droit souverain de gérer l'utilisation du spectre sur son territoire;
hi)	la Résolution 93 (Hammamet, 2016) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications, intitulée "Interconnexion des réseaux 4G, des réseaux IMT-2020 et des réseaux ultérieurs";
ij)	les Résolutions 137 (Rév. Dubaï, 2018) et 137 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires, sur le déploiement de réseaux futurs dans les pays en développement;
jk)	la Résolution 34 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Assistance et appui aux pays ayant des besoins spéciaux pour la reconstruction de leur secteur des télécommunications";
kl)	la Déclaration de principes de Genève adoptée par le Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI);
lm)	les efforts déployés par l'UIT en vue d'atteindre les Objectifs de développement durable à l'horizon 2030 définis par les Nations Unies,
considérant
a)	que la Constitution et la Convention de l'UIT visent à renforcer la paix et la sécurité dans le monde pour le développement de la coopération internationale et l'amélioration de l'entente entre les peuples concernés;
b)	que la politique d'assistance de l'UIT à la Palestine pour le développement de son secteur des télécommunications a été efficace, mais n'a pas encore atteint ses objectifs, en raison de la situation qui prévaut;
c)	que, pour que la Palestine participe efficacement à la nouvelle société de l'information, il lui faut construire sa société de l'information;
d)	que la Constitution de l'UIT vise à favoriser le développement de moyens techniques et leur exploitation la plus efficace, en vue d'augmenter le rendement des services de télécommunication, d'accroître leur utilité et de généraliser le plus possible leur utilisation par le public;
e)	que l'UIT a notamment pour objet d'encourager l'utilisation des services de télécommunication en vue de faciliter les relations pacifiques;
f)	que l'UIT a un rôle important à jouer pour aider les pays en développement à mettre en place un réseau de télécommunication moderne et fiable,
considérant en outre
a)	que le développement, la mise en place et le déploiement de réseaux de télécommunication fiables et modernes sont des éléments essentiels du développement économique et social et revêtent la plus haute importance pour l'avenir du peuple palestinien;
b)	que la communauté internationale a un rôle important à jouer pour aider la Palestine à mettre en place un réseau de télécommunication moderne et fiable;
c)	qu'à l'heure actuelle, la Palestine ne dispose pas de réseaux de télécommunication internationaux, en raison des difficultés pour leur établissement,
consciente
des principes fondamentaux énoncés dans le Préambule de la Constitution,
notant
l'assistance technique à long terme offerte par le Bureau de développement des télécommunications (BDT) à la Palestine pour le développement de ses télécommunications, en application de la Résolution 32 (Kyoto, 1994), et la nécessité de fournir d'urgence une assistance dans les différents domaines des communications et de l'information,
notant en outre
les restrictions et les difficultés liées à la situation actuelle en Palestine, qui empêchent l'accès aux moyens, services et applications de télécommunication/technologies de l'information et de la communication (TIC), et qui continuent à entraver le développement des télécommunications/TIC en Palestine,
se félicite
des progrès récents qui ont été réalisés au niveau bilatéral en ce qui concerne l'assignation de fréquences, qui permettront le déploiement des technologies des IMT évoluées et des IMT‑2020 en Palestine,
décide
1	de poursuivre et de perfectionner le plan d'action entrepris après la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994), dans le cadre des activités du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT‑D), avec l'aide spécialisée du Secteur des radiocommunications de l'UIT (UIT-R) et du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T), afin d'apporter l'assistance et le soutien nécessaires à la Palestine pour la construction et le développement de son infrastructure des télécommunications, le rétablissement des institutions de ce secteur et l'élaboration d'une législation et d'un cadre réglementaire dans le domaine des télécommunications, y compris un plan de numérotage, la gestion du spectre des fréquences radioélectriques, conformément à l'Accord intérimaire, la tarification, le développement des ressources humaines et toutes les autres formes d'assistance;
2	de faire en sorte, par la fourniture d'une assistance, que la Palestine dispose rapidement des moyens nécessaires pour lui permettre d'obtenir et de gérer les fréquences requises pour l'exploitation de réseaux de télévision numérique de Terre monofréquence et multifréquence, et de définir des mécanismes propres à garantir que la Palestine puisse exploiter les bandes supplémentaires qui sont nécessaires pour l'utilisation des nouveaux réseaux mobiles modernes, tels que les réseaux IMT-2020, et ce, conformément à l'Accord intérimaire;
3	d'aider d'urgence la Palestine à exploiter et à gérer les ressources du spectre des fréquences radioélectriques nécessaires à l'exploitation des réseaux 4G et 5G, dans le cadre des efforts déployés actuellement pour remédier aux problèmes techniques et surmonter les obstacles à la mise en œuvre de nouvelles technologies, conformément à l'Accord intérimaire;
4	de permettre d'urgence à la Palestine d'étendre, d'installer, de posséder, de gérer et d'exploiter des réseaux de télécommunication large bande à fibres optiques et des liaisons à fibres optiques entre les gouvernorats et les grandes villes, pour garantir une transformation numérique plus robuste en Palestine, conformément à l'Accord intérimaire signé entre les Parties;
5	de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications et le Directeur du BDT de faire en sorte que la présente Résolution soit mise en œuvre,
prie instamment les États Membres
de ne ménager aucun effort pour:
i)	préserver l'infrastructure des télécommunications palestinienne;
ii)	permettre l'établissement des propres réseaux passerelles internationaux de la Palestine, y compris des stations terriennes par satellite, des câbles sous-marins, des fibres optiques et des systèmes hyperfréquences, conformément à l'Accord intérimaire signé entre les Parties;
iii)	fournir toutes les formes d'assistance et d'appui à la Palestine, au niveau bilatéral ou par le biais de mesures exécutives prises par l'UIT, pour la reconstruction, la remise en état et le développement du réseau de télécommunication palestinien;
iv)	aider la Palestine à recouvrer ce qui lui est dû au titre du trafic international entrant et sortant;
v)	fournir à la Palestine une assistance pour faciliter la mise en œuvre de projets du BDT, y compris pour le renforcement des capacités des ressources humaines;
vi)	permettre à la Palestine d'exploiter et de gérer les bandes de fréquences attribuées pour l'exploitation des réseaux 4G et 5G;
vii)	fournir une assistance pour l'exécution de projets des trois Bureaux de l'UIT et d'initiatives régionales relatives à la Palestine,;
viii)	fournir un appui à l'État de Palestine par des contributions financières au Fonds d'affectation spéciale pour la Palestine, des engagements dans le cadre de la Coalition Partner2Connect ou des contributions en nature,
invite le Conseil de l'UIT
1	à affecter les fonds nécessaires, dans les limites des ressources disponibles, à la mise en œuvre de la présente Résolution;
2	à étudier les rapports et les propositions du Secrétaire général et des trois Bureaux de l'Union concernant la mise en œuvre de la présente Résolution,;
3	à prendre les mesures nécessaires pour garantir la mise en œuvre de la présente Résolution,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de poursuivre et de renforcer l'assistance technique offerte à la Palestine pour le développement de ses télécommunications, en tenant compte de la nécessité de surmonter les difficultés croissantes et de plus en plus importantes rencontrées dans la fourniture de cette assistance au cours du cycle précédent depuis 2002;
2	de prendre des mesures appropriées, dans le cadre du mandat du BDT, en vue de faciliter l'établissement de réseaux d'accès internationaux, au moyen de stations de Terre et par satellite, de câbles sous-marins, de fibres optiques et de systèmes hyperfréquences, conformément à l'Accord intérimaire signé entre les Parties;
3	de mettre en œuvre des projets dans des domaines tels que la cybersanté, le cyberapprentissage et le cybergouvernement, la planification et la gestion du spectre et le développement des ressources humaines, et de fournir toutes autres formes d'assistance, par exemple des consultations;
4	de veiller à ce qu'un appui et une assistance soient fournis pour la mobilisation et le développement des ressources financières et des ressources humaines ainsi que le renforcement des capacités dans le secteur palestinien des télécommunications et des technologies de l'information, par des innovations et un financement dans les domaines suivants:
i)	transformation numérique pour favoriser une transition rapide vers l'économie numérique;
ii)	cyberapplications (administration électronique, commerce électronique, téléenseignement, télésanté, cybertravail, cyberécologie, cyberagriculture et cyberscience), conformément à la grande orientation C7 du SMSI;
iii)	développement des infrastructures large bande, de connectivité et des technologies modernes;
iv)	fourniture d'une assistance en vue de l'établissement, du financement et de la mise en œuvre de plans et d'infrastructures de réseau pour les services 4G et 5G, compte tenu du rôle central que jouent ces services dans la transformation des économies et des sociétés;
v)	gestion de la planification des bandes de fréquences attribuées à la Palestine;
vi)	aide à la fourniture de réseaux de télécommunication et de services Internet dans les zones isolées et dans tous les centres de santé de la Palestine, conformément à l'Accord intérimaire signé entre les Parties;
vii)	mise au point d'un contrôle de la qualité de service dans le secteur des télécommunications, au moyen du matériel et des logiciels nécessaires, et fourniture d'un appui à cet égard;
5	de faciliter l'exécution des projets des trois Bureaux de l'UIT, y compris des initiatives régionales,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
de faire en sorte que l'UIT-R continue de collaborer avec l'UIT-D à la mise en œuvre de la présente Résolution,
charge le Secrétaire général
1	de faire en sorte que la présente Résolution et toutes les résolutions sur la Palestine adoptées par la Conférence de plénipotentiaires, en particulier en ce qui concerne l'indicatif d'accès international et le traitement des notifications d'assignation de fréquence, soient mises en œuvre, et de soumettre des rapports périodiques au Conseil de l'UIT sur les progrès accomplis concernant ces questions;
2	de coordonner les activités menées par les trois Secteurs de l'UIT, conformément au décide ci‑dessus, de faire en sorte que l'action menée par l'Union en faveur de la Palestine soit la plus efficace possible et de faire rapport au Conseil ainsi qu'à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur les progrès accomplis au titre de ces questions;
3	de soumettre un rapport annuel au Conseil sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la mise en œuvre de la présente Résolution., les mesures prises par l'Union pour y remédier et les recommandations nécessaires pour renforcer cette mise en œuvre;
4	de garantir la fourniture d'une assistance et d'un appui à la Palestine, en coordination avec les organes compétents de l'Union, y compris un accès élargi aux programmes et aux fonds de l'UIT, en particulier dans les domaines du développement des infrastructures, de la transformation numérique et du renforcement des capacités, conformément aux échéances de mise en œuvre définies et aux Objectifs de développement durable.
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